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L’EUROPE
SOUS-MODULE: GOUVERNER L’EUROPE
CHAPITRE 2: QUO VADIS EUROPA? 
DES VALEURS COMMUNES, DES CONCEPTIONS DIFFÉRENTES
I - Des valeurs communes, contre vents et marées ?

A - Un socle de valeurs partagées entre les peuples de l’Europe …


1) Des valeurs communes
La pacification définitive du continent européen a été l’objectif primordial de la construction européenne à ses débuts. Mais, au fil du temps, on constate qu’au-delà de l’attachement à la paix, les peuples européens partagent un certain nb de valeurs communes. Ces valeurs ont été précisées et rappelées clairement dans les critères de Copenhague en 1993, qui fixent les conditions d’adhésion à l’UE des pays de l’Europe de l’est. Elles sont les suivantes:
· respect des libertés individuelles (liberté de pensée, de parole, de réunion, d’association, de déplacement …) 

· démocratie politique, qui se traduit par une stricte séparation des pouvoirs, des élections pluralistes et la protection des minorités. Le pb des minorités est effectivement encore très prégnant en Europe de l’Est (cf sous-module L’UE dans le monde Chapitre 3).

Logiquement, la construction européenne a un certain nb d’objectifs en accord avec ces valeurs: progrès social et réduction des inégalités, combat contre toutes les formes de discrimination, paix internationale, développement durable.


2) Des relations nouvelles qui se veulent modèles entre les Etats 





membres
Conformément à ces valeurs, l’UE a élaboré un nouveau type de rapports entre les Etats, radicalement nouveau ds l’histoire. La recherche du consensus ou tout au moins de la conciliation prévaut désormais sur l’affrontement brutale ou sur la subordination des petits Etats européens à une poignée de gdes puissances, constamment en état de guerre larvée. Il faut souligner l’originalité de cette démarche, qui, même imparfaite et difficile à réaliser, n’a pas d’équivalent ailleurs sur la planète ou en d’autres temps!
La construction européenne modifie également les relations entre les citoyens et leur Etat national. En effet, même si l’UE n’a pas de pouvoir direct sur les citoyens europ, les Etats membres gardant leurs prérogatives en matière de police, de justice …, elle peut être un recours pour tout citoyen europ ou foute association de citoyens, à travers la procédure d’appel à la Cour de justice de l’UE (CJUE).

B - … à l’application néanmoins incertaine 


1) Les valeurs européennes à l’épreuve de la mondialisation 
Les partis d’extrême gauche comme d’extrême droite critiquent avec virulence le décalage entre les principes et objectifs proclamés de la construction europ (démovratie, progrès social, réduction des inégalités) et la réalité libérale. La construction europ, ds sa version éco et monétaire, est svt vue comme une application à l’échelle continentale de la mondialisation libérale. Au lieu de protéger contre les excès de cette mondialisation, l’UE ne ferait que contraindre les Etats membres à s’y adapter, en incitant à la libéralisation des éco, à la concurrence fiscale et sociale entre les pays europ.


2) Le déficit démocratique de la construction européenne
Les débuts de la construction européenne se sont faits sans la consultation des peuples, par des décisions prises au niveau des gouvernements (cf sous-module Gouverner l’Europe Chapitre 2). Progressivement, pour remédier à ce déficit démocratique, des modifications institutionnelles ont été apportées, les plus importantes étant ss nul doute l’élection  du Parlement europ au suffrage universel et l’introduction de la procédure de co-décision qui donne à ce Parlement un vrai pouvoir d’initiative (cf sous-module Gouverner l’Europe Chapitre 2). Il n’en demeure pas moins que les institutions europ apparaissent comme technocratiques et totalement étrangères et sourdes aux aspirations des peuples europ. 
II - États-Unis d’Europe, Europe des patries ou fédération d’États-nations ?
S’il existe un consensus sur la nécessaire pacification des relations entre les pays membres, il n’y a d’emblée aucune convergence sur la nature de la construction politique à réaliser pour atteindre cet objectif. Des fédéralistes, qui veulent construire les États-Unis d’Europe, aux tenants d’une Europe intergouvernementale, toutes les sensibilités s’expriment jusqu’à aujourd’hui sur ce problème.

A - Le rêve des Pères de l’Europe: les États-Unis d’Europe doc 1,2 et 2 bis
Les Pères de l’Europe ie J.Monnet (1888-1979), R.Schuman (1886-1963), P.H.Spaak (1889-1972), A. De Gasperi (1881-1954), K. Adenauer (1876-1967), appartiennent tous à une génération qui a connu les 2 guerres mondiales; ils ont tous en commun également d’avoir été des opposants au fascisme ou au nazisme et, à l’exception du social-démocrate P;H.Spaak, d’appartenir au courant pol démocrate-chrétien. Ils portent une conception fédéraliste de la construction européenne et la création de la Haute Autorité de la CECA, institution supranationale par excellence, est la réalisation concrète de ce rêve fédéral. L’échec de la CED en 1954 va le briser. Et la conférence de Messine de 1955, qui relance la construction europ, va orienter cette construction vers des projets moins ambitieux et plus concrets qui aboutit à la signature du traité de Rome en 57.

B - L’Europe des États-nations
Le général de Gaulle va porter une vision totalement différente de l’Europe. 2 expressions résument bien la conception gaullienne de l’Europe: l’ «Europe des patries » et l’  «Europe européenne », la France devant occuper évidemment une place centrale ds cette Europe.


1) L’Europe des patries doc 3
Pour de Gaulle, les États-nations doivent occuper une place centrale ds la construction europ, et il faut rejeter toute dérive supranationale. De Gaulle justifie sons choix par le principe de réalité, comme en témoignent ses paroles prononcées en 1960 lors dune conférence de presse: « Quelles sont les réalités de l’Europe et quels sont les piliers sur lesquels on peut la bâtir? En réalité, ce sont les Etats, les seules entités qui aient le droit d’ordonner et le pouvoir d’être obéis ». Le plan Fouchet, proposé en 61, reflète cette conception. Il propose d’établir une union d'États indissoluble fondée sur la coopération intergouvernementale et le respect de l'identité des peuples et des États membres. Il suggère d'établir une coopération, en marge des traités communautaires, en matière de politique étrangère et de défense, de science, de culture et de protection des droits de l'homme. Sur le plan institutionnel, le projet prévoit la création d'un Conseil constitué de chefs d'État ou de gouvernement qui se réunit trois fois par an et statuant à l'unanimité. Un Conseil des ministres des Affaires étrangères est chargé d'assurer l'intérim. Le projet ne confie à l'Assemblée des Communautés (ancien nom du Parlement europ) qu’un rôle consultatif. Le plan Fouchet veut ainsi orienter la construction europ vers ce que le général appelle « l’Europe des Patries », en diminuant le pouvoir accordé au Parlement et à la Commission europ. Les partenaires de la France s'opposent à cette version du plan car certains craignent une domination française dans les relations extérieures des Six. Ils refusent aussi d'accentuer le caractère intergouvernemental des institutions, y voyant une menace pour l'indépendance et le caractère supranational des organes communautaires. Qui plus est, les Pays-Bas ne veulent pas compliquer davantage les négociations d'élargissement du Marché commun engagées avec la Grande-Bretagne. L’échec des propositions Fouchet crée une grave crise de la construction europ, qui culmine, qq années plus tard, avec la « politique de la chaise vide » menée par la France durant le and semestre 1965. La France du générale de Gaulle s’oppose alors au remplacement de la règle du vote à l’unanimité au Conseil des ministres europ par la règle de la majorité qualifiée. Cette substitution était pourtant prévue par le traité de Rome, au terme d’une période transitoire de 10 ans. Le désastreux compromise de Luxembourg en 66 vient clore cette crise, au prix d’un coup d’arrêt brutal à la construction de l’Europe. Le compromis stipule en effet que lorsqu'un pays estime que ses intérêts essentiels sont en jeu, les négociations doivent continuer jusqu'au moment où un compromis acceptable pour tous est trouvé; il met de facto un droit de veto à la disposition des Etats membres, ce qui rend difficile de nouvelles avancées de la construction europ.


2) Une « Europe européenne »
Les Pères fondateurs de l’Europe considérait celle-ci comme le pilier oriental d’un ensemble atlantique dominé par les USA.  De Gaulle réfute catégoriquement cette conception. Il souhaite une Europe icc certes alliée des USA mais autonome dans ses décisions. C’est cette aversion pour une Europe atlantisme qui explique l’opposition de De Gaulle à l’entrée du Royaume-Uni ds la CEE. Le RU est en effet considéré comme le « cheval de Troie » des USA en Europe.

C - Une « fédération d’États-nations »
J. Delors, Président de la Commission europ de 1984 à 1994, a essay de définir une voie médiane entre les conceptions fédéralistes d’un Jean Monnet et l’Europe des patries de De Gaulle. Conscient du caractère encore utopique des États-Unis d’Europe, Delors reconnaît l’importance des États-nations, qui jouent d’ailleurs un rôle moteur ds la construction europ (Cf sous-module Gouverner l’Europe Chapitre 2 sur le rôle du Conseil europ). mais il propose en même temps d’élargir graduellement l’application du principe supranational à des domaines politiques, comme la défense ou la politique étrangère. Il s’agit pour Delors de procéder graduellement: inclure d’abord ds ces politiques d’avant-garde qq pays qui serviraient de laboratoire à l’approfondissement politique et faire glisser progressivement les procédures de coopération vers le supranational. L’approche de J.Delors est donc bien un compromis pragmatique entre les conceptions antagonistes des fédéralistes et des souverainistes.
III - Des conceptions nationales très diverses de la construction européenne
Au-delà des approches théoriques développées par des personnalités pol et évoquées ci-dessus, il est aisé de constater une approche dominante ds chaque Etat-membre: un RU qui agit tendance à privilégier la construction éco tout en préservant sa totale souveraineté, ce qui a fini par la faire sortir du projet europ, une approche all pragmatique qui se concentre sur le domaine éco, reflet d’une All qui a renoncé depuis la WWII à jouer un rôle géopol majeur …

A - Une approche polyphonique voire cacophonique de la construction 

europ en 
Europe occ


1) Le RU et l’Europe des marchands
Convaincu de l’intérêt primordial de sa special relationship avec les USA, le RU ne s’est intéressé à la construction europ que sous son aspect éco, sans vouloir renoncer à sa souveraineté. Cette attitude a été à l’origine de crise majeure comme le pb de la contribution brit au budget europ soulevé par M. Thatcher. Le Premier Ministre brit refuse en effet catégoriquement que le RU paye plus qu’il ne reçoit du budget europ. Au-delà de la question financière, cette attitude révèle un désaccord de fond sur la construction europ, qui ne vise pas prioritairement à satisfaire les égoïsmes nationaux mais à susciter un intérêt communautaire. La crise a finalement été résolue au sommet europ de Fontainebleau en 84, le RU obtenant un rabais sur sa contribution (mais moins important que celui réclamé par M. Thatcher).
Le Premier Ministre Tony Blair (1997-2007) a certes tenté une nouvelle approche. Il est en effet convaincu que la construction europ est une réalité historique définitive (discours prononcé en 2001 à l’institut de rech europ de Birmingham: «… car le fin mot de l’histoire, c’est que l’Europe est et sera un succès »). L’intérêt du RU est donc de faire partie pleinement de cette aventure pour l’influencer en fco de ses intérêts nationaux, lui donner un e orientation conforme à ses aspirations (« nous devons revenir de plain-pied ds le lieu où se prennent les décisions afin qu’elles nous conviennent et portent notre marque »).
Mais le retour des conservateurs au pouvoir et surtout des calculs politiciens ratés ont finalement conduit à une sortie pure et simple du RU de l’UE avec le vote en faveur du Brexit en 2016.


2) L’Allemagne ou le primat de l’éco ds la construction europ
La RFA a participé dès l’origine et sans hésitation à la construction europ. Le politologue US Zbigniew Brezinski a bien compris les motivations all lorsqu’il déclare: « À travers la construction européenne, la France vise la réincarnation, l’Allemagne la rédemption». Paris, en effet, cherchait à retrouver (et cherche aujourd’hui à maintenir) un rôle de leader, réincarnation de la grandeur passée, Bonn était pr sa part en quête de rédemption afin de surmonter les désastreuses csq de la WWII. 
La conception de la construction europ véhiculée par l’All s’appuie sur sa propre histoire. Au moment de la proclamation de l’empire all en 1871, comme lors de la création de la RFA en 1949 ou la réunification de 1990, l’union douanière ou monétaire a toujours précédé la création d’une entité pol unifiée. De même, le fédéralisme très poussé de l’All inspire le fonctionnement de l’UE: chaque Land possède son gît, son parlement et sa Constitution; il existe également une péréquation financière entre les Länder les plus riches et les Länder les plus pauvres. 
Néanmoins, depuis la réunification, l’All est parfois soupçonnée de vouloir restaurer son influence éco et culturelle en Europe centrale et ds les Balkans à travers les élargissements opérés vers l’est de l’Europe. 

B - La construction europ vue d’Europe centrale et orientale
Un ht responsable de la Commission europ a bien résumé l’attitude des candidats d’Europe centrale et orientale: «ces pays entrent ds l’UE pr faire des affaires, et ds l’OTAN pr faire de la pol ». 


1) L’OTAN pour la sécurité doc 4
Situés à la périphérie de l’Europe occ, traumatisés par la domination nazie ps sov, ces pays éprouvent encore des craintes par rapport à leurs voisins. Ils privilégient l’idée d’une communauté euro-atlantique pour leur sécurité et intègrent rapidement l’OTAN (en dépit des engagements pris auprès de M. Gorbatchev), avant même leur admission ds l’UE: Pol, Rep tchèque et Hongrie en 1999, Etats baltes, Slovaquie, Roumanie et Bulgarie en 2004. [image: image1.png]L'OTAN : De sa création a l'intégration du Monténégro
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2) Le choix du modèle anglo-saxon en matière éco et sociale
Pour intégrer l’UE, ces pays se sont convertis brutalement à l’éco de marché. Cette démarche, baptisée « thérapie de choc », a conduit à une libéralisation brutale des prix, à la privatisation de la quasi-totalité des entreprises publiques, ainsi qu’à des coupes sombres ds les budgets sociaux. La source d’inspiration de ces réformes éco est clairement à rechercher du côté anglo-saxon plus que de l’ « éco sociale de marché » à l’all ou du « modèle français ».
Ccl: Ds une interview à Questions internationales, l’ancien député europ J.L.Bourlanges, membre du Bureau du PPE, résumait ainsi la situation : »Si l’on ramène le débat à l’essentiel, on s’aperçoit que l’UE hésite entre 2 projets….s’agit-il d’accroître l’influence commune des Européens en créant entre eux une synergie institutionnelle et pol ou s’agit-il d’apaiser des tensions entre des ennemis potentiels ? Recherchons-nous l’influence commune ou la paix intérieure ? »

